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NOTE LIMINAIRE 

Ainsi qu'on l'a indique dans le precedent volume du communication de questionnaires et de rapports par le 
Repertoire, le present chapitre, consacre aux relations Conseil de tutelle an Conseil de securite (troisieme 
du Conseil de securite avec tous les autres organes des partie). Aucune des donnees se rapportant a la periode 
Nations Unies. est d'une oortee olus etendue aue le consideree n'a de place dans les deuxieme, quatrieme 
chapitre XI du reglement interieur provisoire du Con- 
seil de securite (art. 61), qui ne regit que certaines 
procedures relatives a l'election par le Conseil des 
membres de la Cour internationale de Justice. 

Dans le present chapitre se trouvent reunies des 
donnees ayant trait aux relations du Conseil de securite 
avec l'Assemblee generale (premiere partie). De meme, 
on s'est efforce de mettre a jour l'expose, donne dans 

et cinquieme partres, qui traitent respectivement des 
relations avec le Conseil economique et social, la Cour 
internationale de Justice et le Comite d'etat-major. Les 
fonctions du Secretariat vis-a-vis du Conseil de $CU- 
rite, dans la mesure ou elles sont regies par le regle- 
ment interieur provisoire du Conseil, font l'objet de la 
quatrieme partie du chapitre premier. La procedure 
relative a la nomination du Secretaire general con- 
formement a l'Article 97 de la Charte est exposee a la 

le volume precedent du Repertoire, de la procedure de premiere partie du present chapitre. 

Premiere pade 

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLEE GENERALE 

NOTE des Etats peuvent devenir parties au Statut de la Cour 
Pour la premiere partie, qui traite des relations du 

Conseil de securite avec l'Assemblee generale, on a 
suivi la meme disposition que pour les volumes prece- 
dents du Repertoire. 

On a reuni dans la premiere partie les cas ou la 
responsabilite du Conseil de securite et de l'Assemblee 
generale est soit exclusive, soit commune, aux termes 
des dispositions de la Charte ou du Statut de la Cour 
internationale dc Justice; tels sont les cas ou une deci- 
sion finale doit ou ne doit pas etre prise par l'un des 
organes sans qu'une decision sur la meme affaire soit 
prise par l'autre. D'une facon generale, trois methodes 
differentes ont ete suivies dans des cas de ce genre. 

Dans le premier groupe de cas, don1 il est question 

internationale de Justice. 
Le troisieme groupe, dont il est question dans la sec- 

tion D, comprend des cas dans lesquels la decision 
definitive est obtenue par action simultanee des deux 
organes, par exemple l'election des membres de la Cour 
internationale de Justice2. La section E contient l'ex- 
pose d'un cas portant sur les relations du Conseil de 
securite avec des organes subsidiaires etablis par l'As- 
semblee generale 3. On a modifie le titre de la section 
F, qui contient un tableau des recommandations au 
Conseil de securite adoptees par l'Assemblee generale 
sous forme de resolutions, ainsi que la note se rap- 
portant a cette section, afin de faire ressortir une ten- 
dance nouvelle dans la pratique des relations entre les 
deux oreanes. La section G contient des references aux 

dans la seciion A, k s  relations entre les deux organes rapportsYanuuels et aux rapports speciaux que le Con- 
sont regies par les dispositions de la Charte (Art 12, seil de securite a soumis a l'Assemblee generale. 
par. 1) qui limitent les pouvoirs de l'Assemblee gene- 
rale a l'egard d'un differend ou d'une situation quel- 
conque tant que le Conseil de securite exerce les artri- A. - PRATIQUE ET METHODES AYANT TRAIT 
butions qui lui ont ete devolues par la Charte. Pour la A L'ARTICLE 12 DE LA CHARTE 

periode consideree dans le present Supplement, on n'a 
trouve aucune donnee de nature a figurer dans cette Article 12 de la Charte 
section. En consequence, elle ne contient qu'une note "1. Tant que le Conseil de securite remplit, a 
relative aux notificaiions que le Secretaire general doit regar. $un difierend ou curie quelconque, 
adresser a l'Assemblee generale en vertu du paragraphe les fonctions qui lui sont par la presente 
2 de l'Article 12 de la Charte. Charte, l'Assemblee generale ne doit faire aucune 

En ce qui concerne le deuxieme groupe de cas, dont recommandation sur ce differend ou cette situation, 
il est question dans la section C, ou la responsabilite a moins que le Conseil de securite ne le lui demande. 
du Conseil de securite et de l'Assemblee generale est "2. Le Secretaire general, avec l'assentiment du 
mutuelle et dans lesquels la decision du Conseil doit Conseil de securite, porte a la connaissance de l'As- 
etre prise avant celle de l'Assemblee generale, deux cas semblee generale, lors de chaque session, lcs affaires 
sont exposes concernant la nomination du Secretaire relatives au maintien de la paix et de la securite 
general Pour la periode consideree, on n'a trouve internationales dont s'occupe le Conseil de securite; 
aucune donnee concernant les conditions dans lesquelles 

2 Cas no 3. 
'Cas nos 1 et 2. 8 Cas no 4. 
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il avise de meme l'Assemblee generale ou, si l'As- 
semblee generale ne siege pas, les Membres de 
l'organisation, des que le Conseil de securite cesse 
de s'occuper desdites affaires." 
[NOTE. - Pendant la periode consideree, aucune 

discussion n'a eu lieu au Conseil sur :a question de la 
competence respective du Conseil de securite et de 
l'Assemblee generale a l'egard d'une affaire relative au 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
que le Conseil aurait examinee puis renvoyee a l'As- 
semblee generale. 

Les notifications que le Secretaire general doit adres- 
ser a l'Assemblee generale, conformement au para- 
graphe 2 de l'Article 12 avec l'assentiment du Conseil 
de securite, touchant les "affaires relatives an maintien 
de la paix et de la securite internationales dont s'oc- 
cupe le Conseil de secnrite" ainsi que les affaires dont 
le Conseil a cesse de s'occuper, ont ete redigees sur la 
base de 1' "Expose succinct indiquant les questions dont 
le Conseil de securite est saisi ainsi que le point ou 
en est l'examen de ces questions" publie chaque se- 
maine par le Secretaire generale en vertu de i'article 
11 du reglement interieur provisoire. 

La notification publiee avant chaque session ordi- 
naire de l'Assemblee generale contient les memes points 
de l'ordre du jour que l'Expose succinct, a cette excep- 
tion pres que certains points de l'Expose, qui ne sont 
pas consideres comme des "affaires relatives au main- 
tien de la paix et de la securite internationales" au sens 
de l'Article 12, paragraphe 2, ne figurent pas dans la 
notification; il en est ainsi du reglement interieur du 
Conseil, des demandes d'admission et de l'application 
des Articles 87 et 88 a l'egard des zones strategiques. 
En outre, la notification publiee avant chaque session 
ordinaire contient une liste de tous les points dont le 
Conseil a cesse de s'occuper depuis la session prece- 
dente de l'Assemblee generale '. 

Les affaires dont s'occupe le Conseil de securite ont 
ete, depuis 1951, enumerees dans la alotification sni- 
vant deux categories : 1) affaires dont le Conseil s'oc- 
cupe et qui ont ete discutees pendant la periode ecoulee 
depuis la derniere notification; 2) affaires dont le Con- 
seil demeure saisi, mais qui n'ont pas ete discutees de- 
puis la derniere notification. 

Depuis 1947, le Secretaire general obtient l'assenti- 
ment du Conseil, requis en vertu de l'Article 12, para- 
graphe 2, en faisant distribuer a ses membres le texte 
des projets de notification.] 

'"B.- PRATIQUE ET \ IHHODES A Y A W  'l'HAIT ,\ 1.A 
CONVOCATION U'L'VE SESSION EX'I'HAOKDI- 
NAIRE DI! L'ASSEMBLEE GENERA1.E 

[NOTE. -Durant la periode consideree, aucune ses- 
sion extraordinaire de 1'Assembiee generale n'a ete 
convoquee sur la demande du Conseil de securite. De 
meme, le Conseil de securite n'a pas demande a l'As- 

4 Pendant la periode consideree, aucune affaire n'a ete re- 
tiree de la liste des affaires dont s'occupe le Conseil. Voir les 
notifications du Secretaire general publiees avant les vingt et 
unieme, vingt-deuxieme et vingt-troisieme sessions de 1'Assem- 
blee generale (A/6423, 20 septembre 1966; A/6819, 18 sep- 
tembre 1967; et A/7241, 24 septembre 1968). 

semblee generale de se reunir en session extraordinaire 
d'urgence $.] 

1. -Nomination du Secretaire generai 

Article 97 de la Charte 

"Le Secretariat comprend un Secretaire general 
et le personnel que peut exiger l'organisation. Le 
Secretaire general est nomme par l'Assemblee gene- 
rale sur recommandation du Conseil de securite. Il 
est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation." 
[NOTE. -Conformement a i'article 48 du reglement 

interieur provisoire, les seances au cours desquelles le 
Conseil de securite a examine des recommandations 
concernant la nomination du Secretaire g6neral ont eu 
lieu en prive et le Conseil a vote an scrutin secret. Les 
communiques publies apres chaque seance, conforme- 
ment a l'article 55, ont indique l'etat de l'examen de 
la recommandation. Pendant la periode consideree, le 
Conseil a examine et adopte a l'unanimite deux recom- 
mandations de ce genre.] 

CAS NO 1 

A la 1301e seance, tenue en prive le 29 septembre 
1966, le Conseil de securite a examine la question de 
la nomination du Secretaire general, U Thant, dont le 
mandat expirait le 3 novembre 1966, jusqn'a la fin de 
la vingt et unieme session de l'Assemblee generale, et 
a adopte par consensus le texte ci-apres : 

"Apr?.s s'etre consultes, les membres du Conseil 
de securite ont ete d'accord pour se feliciter de la 
declaration faite par le Secretaire general, le 19 sep- 
tembre 1966, selon laquelle il est dispose a envisager 
de demeurer a son poste jusqn'a la fin de la vingt 
et unieme session de l'Assemblee generale; en outre, 
etant donne le role important et positif joue par le 
Secretaire general, U Thant, dans l'activite de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, les membres du Conseii 
de securite declarent lui faire confiance et conside- 
rent qu'une declaration par laquelle U Thant s'an- 
noncerait dispose a accepter un autre mandat en tant 
que Secretaire general leur donnerait pleine satis- 
faction." 
A la 1311.' seance, tenue en prive le 28 octobre 

1966, le Conseil de securite a adopte la resolution7 
confirmant le consensus approuve a la 1301e seance 
et recommandant a l'Assemblee generale de maintenir 
U Thant dans ses fonctions de Secretaire general de 
l'organisation des Nations Unies jnsqu'a la fin de la 
vingt et unieme session ordinaire de l'Assemblee gene- 
rale. Le meme jour, le President (Royaume-Uni) a 

~~~ ~ ~ .. . ... .- .-... - -- 
1967 emaiant du Ministre des affairer etrn ~~ ~~ - ~ .  ~-~-.. . 
(Dot. of., de l'Assemblee generale. 56 session extraordinaire 
durgence, Annexes, point i d e  l'ordre du iour. document A/ 
6717, p. 2), ainsi qu'une lettre en d a t e - d u  15 juin 1967 
emanant du representant des Etats-Unis d'Amerique (S/7987, 
Doc. of., 22e annee, Suppl. d'avr.-juin 1967, p. 256 et 257). 

1301e seance. D. 1. 
1 Resolution z i i  (1966). 
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transmis cette recommandation au President de l'As- 
semblee generale 

CAS No 2 

A la 1329O seancc, tenue en prive le 2 decembre 
1966, le Conseil de securite a examine la question 
d'une recommandation concernant la nomination du 
Secretaire general de l'organisation des Nations Unies. 
A la meme seance, le President (Uruguay) a fait, au 
nom du Conseil, la declaration suivante * : 

"Le Conseil de securite, rappelant son consensus 
du 29 septembre 1966 concernant le r61e important 
et positif joue par le Secretaire general, U Thant, 
dans l'activite de l'organisation des Nations Unies, 
a examine de nouveau la question de la nomiuatfon 
du Secretaire general et, en particulier, la situation 
creee par l'expiration imminente du mandat actuel 
du Secretaire general, U Thant, a la fm de la vingt 
et unieme session ordinaire de l'Asscmhlee generale. 

"Apres avoir tenu compte de toutes les conside- 
rations, les membres du Conseil sont convenus qu'il 
serait de l'interet superieur de l'organisation qu'U 
Thant continue d'exercer les fonctions de Secretaire 
general. 

"Ils connaissent l'intention du Secretaire general 
de ne pas se rendre disponible pour un second man- 
dat et son desir de laisser le Conseil entierement 
libre de formuler sa recommandation. Ils ont mure- 
ment reflechi au fait que le Secretaire general sou- 
haite les voir envisager la possibilite d'un autre can- 
didat. Quelles que puissent etre leurs vues sur les 
observations que le Secretaire generale a faites en 
annoncant ses intentions, ils respectent entierement 
sa position et l'initiative qu'il a prise en appelant leur 
attention sur les questions fondamentales auxquelles 
l'organisation a a faire face et sur l'evolution in- 
quietante de la situation dans bien des regions du 
monde, comme il l'a fait dans sa declaration du 1"' 
septembre 1966 l0 a laquelle ils pretent la plus 
grande attention. 

"Les membres du Conseil de secnrite souhaiteraient 
prier le Secretaire general de convenir avec eux que 
l'organisation doit continuer d'etre servie par un 
Secretaire general qui a fait la preuve qu'il peut sus- 
citer la cooperation et la confiance de tous les Etats 
Membres. Le large appui dont le Secretaire general 
actuel jouit parmi tous les Etats Membres est un 
facteur important qu'il faudrait sauvegarder afin 
d'aider l'organisation a continuer de faire face de 
facon constructive a ses problemes et a jouer le role 
qui est le sien dans le maintien de la paix et de la 
securite. 

"En consequence, le Conseil de secnrite, conscient 
des qualites dont U Thant a fait la preuve et de son 
sens eleve du devoir, a decide a l'unanimite de faire 
appel au devouement d'U Thant a l'organisation et 
de lui demander de continuer a exercer, pendant la 
duree entiere d'un nouveau mandat, les fonctions de 
Secretaire general de l'organisation des Nations 
Unies. Le Conseil de securite espere que le Secre- 
taire general repondra a son appel, auquel cas il 

serait dans les intentions du Conseil de securite de 
formuler la recommandation appropriee a l'intention 
de l'Assemblee generale." 
A la meme seance, le Conseil a pris acte de la de- 

claration ci-apres du Secretaire general " : 
"Le Secretaire gCneral est reconnaissant au Con- 

seil de securite d'avoir examine de tres pres la ques- 
tion de la nomination du Secretaire general. Il est 
profondement sensible aussi a la comprehension 
bienveillante dont le Conseil de securite a fait preuve 
a l'egard des motifs qui l'avaient incite a declarer 
son intention de ne pas se rendre disponible pour un 
second mandat. 

"Le Secretaire general prend note des observa- 
tions faites par le Conseil de securite et reconnait 
le bien-fonde des arguments que le Conseil a avances 
pour lui demander de continuer a servir l'organisa- 
tion pendant la duree entiere d'un nouveau mandat. 
Il note avec une particuliere satisfaction que le Con- 
seil de securite, quant a lui, respecte sa position et 
l'initiative qu'il a prise en appelant l'attention de 
l'organisation sur les questions fondamentales aux- 
quelles elle doit faire face et sur l'evolution inquie- 
tante de la situation dans bien des regions du monde. 
Le Secretaire general espere que la vive attention 
pretee a ces questions et a cette evolution servira a 
renforcer l'organisation grace a l'effort concerte de 
tous les Etats Membres et favorisera la cause de la 
paix et du progres dans le monde. C'est dans cet 
espoir que le Secretaire general accede a l'appel que 
le Conseil de securite lui a adresse." 
A la meme seance, le Conseil de securite a decide 

a l'unanimite de recommander a l'Assemblee generale 
qu'U Thant soit nomme Secretaire general de l'orga- 
nisation des Nations Unies pour un nouveau mandat '*. 

Le meme jour, le President (Umgnay) a transmis 
cette recommandation au President de l'Assemblee 
generale 13. 

**2. - Conditions d'adhesion au Statut 
de fa Cour internationale de Justice 

**3. - Conditions auxqueiies un Etat non membre, 
partie au Statut, peut prendre part a l'election 
des membres de ta Cour internationale de 
Justice 

D.-PHATIQUE ET \lETHODES .4YANT 'TRAIT A 
L'EI.ECTlON DE .MEMBRES 1>8 1.,\ COZ'R INI'ER- 
SAT1OSAI.E IIE JliSTlCE 

"Article 4 

"1. Les membres de la Cour sont elus par l'As- 
semblee generale et par le Conseil de securite sur 
une liste de personnes presentees par les groupes 
nationaux de la Cour permanente d'arbitrage. . . 

"Article 8 

"L'Assemblee generale et le Conseil de securite 
procedent independamment l'un de l'antre a I'elec- 
tion des membres de la Cour. 

8 A/6490. 
*Dot. of . ,  21e annee, Resolutions et decisions du Conseil 

de securite, 1966, p. 17 et 18. 
10 S/7481, Doc. ofl., 21e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1966, 

p. 109. 

11 Doc. ofl., 21e annee, Resolutions et decisions du Conseil 
de securile, !966, p. 18. 

12 Resolution 229 (1966). 
'"m. 08.. de i2Assemblee generale, 21e session, Annexes. 

point 18 de l'ordre du jour, document A/6540. 



"Article 10 

"1. Sont elus ceux qui ont reuni la majorite 
absolue des voix dans l'Assemblee generale et dans 
le Conseil de securite. 

"2. Le vote au Conseil de securite, soit pour 
l'election des juges, soit pour la nomination des 
membres de la commission visee a l'Article 12 ci- 
apres, ne comportera aucune distinction entre mem- 
bres permanents et membres non permanents du 
Conseil de securite. 

"3. Au cas ou le double scrutin de l'Assemblee 
generale et du Conseil de securite se porterait sur 
plns d'un ressortissant du meme Etat, le plus age 
est seul elu. 

"Article I l  

"Si, apres la premiere seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il est procede, de la 
meme maniere, a une seconde et, s'il est necessaire, 
a une troisieme. 

"Article 12 

"1. Si, apres la troisieme seance d'election, il 
reste encore des sieges a pourvoir, il peut etre a tout 
moment forme, sur la demande soit de l'Assemblee 
generale, soit du Conseil de securite, une Commis- 
sion mediatrice de six membres, nommes trois par 
l'Assemblee generale, trois par !e Conseil de securite, 
en vue de choisir par un vote a la majorite absolue, 
pour chaque siege non pourvu, un nom a presenter 
a l'adoption separee de l'Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

"2. La Commission mediatrice peut porter sur 
sa liste le nom de toute personne satisfaisant aux 
conditions requises et qui recueille l'unanimite de 
ses suffrages, lors meme qu'il n'aurait pas figure sur 
la liste de presentation visee a l'Article 7. 

"3. Si la Commission mediatrice constate qu'elle 
ne peut reussir a assurer l'election, les membres de 
la Cour deja nommes pourvoient aux sieges vacants, 
dans un delai a fixer par le Conseil de securite, en 
choissant parmi les personnes qui ont obtenu des 
suffrages soit dans l'Assemblee generale, soit dans 
le Conseil de securite. 

"4. Si, parmi les juges, il y a partage egal des 
voix, la voix du juge le plus age l'emporte. 

"Article 14 

"II est pourvu aux sieges devenus vacants selon 
la methode suivie pour la premiere election, sous 
reserve de la disposition ci-apres : dans le mois qn! 
suivra la vacance, le Secretaire general procedera a 
l'invitation prescrite par l'Article 5, et la date d'elec- 
tion sera fixee par le Conseil de securite." 

"Article 61 

"Relations avec les autres organes de l'Organisation 
des Nations Unies 

"Toute seance du Conseil de securite tenue con- 
formement au Statut de la Cour internationale de 
Justice pour proceder a l'election de membres de la 
Cour se poursuivra jusqn'a ce que la majorite abso- 

lue des voix soit allee, en un on plusieurs tours de 
scrutin, a autant de candidats qu'il sera necessaire 
pour que tous les sieges vacants soient pourvus.'' 

A la 131Se seance, tenue le 2 novembre 1966, le 
Conseil de securite a procede a l'election de cinq mem- 
bres de la Cour internationale de Justice pour pourvoir 
aux sieges appeles a devenir vacants le 5 fevrier 1967 IL. 
Avant le scrutin, le President (Etats-Unis d'Amerique), 
se referant au mem~randnrn'~ presente par le Secretaire 
general, a declare que, conformement au paragraphe 
1 de l'Article 10 du Statut de la Cour, seraient elus 
membres de la Cour les candidats qrti reuniraient la 
majorite absolue des voix dans l'Assemblee generale 
et dans le Conseil de securite. Le President a egalement 
rappele que la majorite requise au Conseil de securite 
etait de huit voix. Si plns de cinq candidats obtenaient 
la majorite requise, il convenait d'appliquer la proce- 
dure suivie en pareil cas dans le passe, c'est-a-dire de 
proceder a un nouveau tour de scrutin pour l'ensemble 
des candidats. 
il a ete procede a un vote au scrutin secret et quatre 

candidats ont obtenu la majorite requise. Le President 
a declare que, dans ces conditions, le Conseil devait 
proceder a un autre tour de scrutin pour la designation 
du cinquieme membre. Au vingtieme tour de scrutin, 
un cinquieme candidat a obtenu la majorite requise, a 
la suite de quoi le President a declare qu'il transmet- 
trait les resultats de l'election an President de 1'Assem- 
blee generale et a prie le Conseil de bien vouloir at- 
tendre que le President de l'Assemblee generale ait 
informe le Conseil des resultats du vote a l'Assemblee. 

Par la suite, le President a annonce qu'il avait recu 
une communication du President de l'Assemblee gene- 
rale l'informant que celui-ci avait decide de suspendre 
la 1456" seance pleniere, qui etait tecue pour etire cinq 
membres de la Cour internationale de Justice 16. Le 
President a alors suggere '" que le Conseil convienne 
de suspendre la seance, sans pour autant creer un pre- 
cedent, jusqu'a ce qu'une nouvelle communication ait 
ete recue de l'Assemblee generale. 

Apres un bref echange de vues sur la questiyn de 
savoir si le Conseil devait suspendre ou lever la seance, 
le President Is a leve la seance. 

A la 1318" seance, tenue le 8 novembre 1966, le 
President a annonce qu'il avait recu une communica- 
tion du President de l'Assemblee generale, l'informant 
qu'a la 1456e seance pleniere l'Assemblee generale 
avait elu cinq candidats aux sieges vacants. Quatre des 
cinq candidats elus par l'Assemblee generale ayant 
egalement obtenu la majorite absolue an Conseil etaient 
de ce fait elus membres de la Cour internationale de 
Justice. Le President a encore declare que, conforme- 
ment a l'article 61 du reglement interieur provisoire, 
le Conseil de securite devait proceder a une nouvelle 
election pour pourvoir le cinquieme siege vacant. Apres 
l'election d'un cinquieme candidat, au troisieme tour 

14 13 15e seance, par. 1. 
2s  S/7466. Distribue egalement sous la cote A/6366 (voir 

Dac. of., de l'Assemblee generale, 21e session, Annexes, point 
17 de l'ordre du jour, doc. A/6366). 

l e  13 15Qeance, par. 71. 
17 13158 seance, par. 72,74 a 76, 81. 
18 1319 seance. Dar. 99. 
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de scrutin, le President a annonce qn'il communiquerait 
le resultat an President de l'Assemblee generalezo, qui 
l'avait informe 21 que le meme candidat avait obtenu 
la majorite absolue a la 1457e seance pleniere de 
l'Assemblee generale. 

Le President a ensuite dit Z Z  que la tache du Conseil 
etait terminee et que, etant donne que les cinq candi- 
dats avaient tous obtenu la majorite requise au Conseil 
de securite et a l'Assemblee generale, le President de 
l'Assemblee generale ne manquerait pas de declarer 
qu'ils avaient ete elus. 

E. - RELATIONS AVEC LES ORGANES SUBSIDIAIRES 
CREES PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 

[NOTE. -Le cas expose ci-dessous rend compte des 
relations du Conseil de securite avec un organe snbsi- 
diaire cree par l'Assemblee generale.] 

Par sa resolution 2248 ( S V )  du 19 mai 1967, 
l'Assemblee generale a cree le Conseil des Nations 
Unies pour le Sud-Ouest africain qui, dans l'exercice 
de ses pouvoirs, sera responsable devant l'Assemblee 
generale, et elle a prie le Conseil de securite de prendre 
toutes les mesures appropriees pour permettre au Con- 
seil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain de 
s'acquitter des fonctions et responsabilites que l'Assem- 
blee generale lui a confiees. Par une lettre $*, en date 
du 23 janvier 1968, adressee au President du Conseil 
de securite, le President du Conseil des Nations Unies 
pour le Sud-Ouest africain a demande que les membres 
du Conseil de securite soient saisis de la question du 
procks illegal intente en Afrique du Sud a des ressor- 
tissants du Sud-Ouest africain et de l'attitude du Gou- 
vernement de la Republique sud-africaine, qui persis- 
tait a faire fi de la resolution 2324 (XXII) de YAssem- 
blee generale. En outre, il exprimait l'espoir que le 
Conseil de securite prendrait des mesures efficaces pour 
faire en sorte que le Gouvernement sud-africain arrete 
immediatement ce proces illegal et remette en liberte et 
rapatrie les ressortissants en question du Sud-Ouest 
africain. Par une lettre datee du 25 janvier 1968, il a 
fait tenir aux membres du Conseil de securite, pour 
information, un memoire 2s etabli par le Conseil des 
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain au sujet dudit 
proces, dans lequel le Conseil estimait que le Conseil 
de securite devait etre immediatement saisi de cette 
situation grave. Par la suite, sur une demande en 
date du 24 janvier 1968, des representants de 53 Etats 
Membres, le Conseil de securite a inscrit la question 
du Sud-Ouest africain a son ordre du jour. Il y a egale- 
ment inscrit la lettre du President du Conseil des Na- 
tions Unies pour le Sud-Ouest africain. Le Conseil a 
examine la question a sa 1387e seance, le 25 janvier 

20 13188 seance, par. 1 et 2. 
21 1318e seance, par. 7. 

13180 seance, par. 8. 
2aDoc. off. ,  de l'Assemblee gdnerale, Se session extrordi- 

noire, Suppl. no 1 (A/6657), p. 1 et 2. 
Z4S18353, Doc. off. ,  23e annee, Suppl. de janv.-mars 1968, 

n '<I( p .  <". 
2'>S/8353!Addili DOC. off . ,  23c annee, Sugpl. de janv.-mars 

1968, p. 59 a 67. 
9BS/8355 et Add.1 et 2, Doc. off., 2;tc annee, Suppl. de 

ianv.-mars 1968, p. 71 et 72. 

1968. Dans sa decision 27 du 25 janvier 1968, il a pris 
eu consideration la lettre du Presidrnt du Conseil des 
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain en date du 
23 janvier 1968. 

Le 10 fevrier 1968, le President du Conseil des 
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain a adresse une 
nouvelle lettre 28 au President du Conseil de securite, 
dans laquelle il exprimait la surprise et l'indignation 
profondes ressenties par le Conseil des Nations Unies 
pour le Sud-Ouest africain en apprenant la nouvelle 
des condamnations prononcees contre 33 des 34 res- 
sortissants du Sud-Ouest africain traduits illegalement 
en justice a Pretoria, en violation de la resolution 2324 
(XXII) de l'Assemblee generale et de la resolution 245 
(1968) du Conseil de securite. Dans cette lettre, le 
President disait en outre que, de l'avis du Conseil des 
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain, le Conseil 
de securite, en tant qu'autorite supreme de l'organisa- 
tion des Nations Unies, devrait envisager de prendre 
les mesures qui s'imposaient. Par la suite, dans une 
lettre datee du 12 fevrier 1968, les membres du Con- 
seil, agissant au nom de leurs gouvernements respec- 
tifs, ont demande que le Conscil de securite soit con- 
voque d'urgence pour examiner la situation dans le 
Sud-Ouest africain. La convocation du Conseil de se- 
curite a egalement ete demandee par les representants 
de 47 Etats Membres dans une lettre en date du 
12 fevrier 1968, adressee au President du Conseil de 
securite. Le Conseil a examine cette question a ses 
1930' a 1397Qeanccs, entre le 16 fevrier et le 14 
mars 1968; le 14 mars 1968, il a adopte une resolu- 
tion 31 dans laquelle il a, entre autres, tenu compte du 
memoire du Conseil des Nations Unies pour le Sud- 
Ouest africain en date du 25 janvier 1968, relatif a la 
detention et aux proces illegaux des ressortissants du 
Sud-Ouest africain interesscs, ainsi que de la lettre du 
President du Conseil des Nations Unies pour le Sud- 
Ouest africain en date du 10 fevrier 1968 e z  

F. - RE<'OM.WASI>,\IIONS AI>HESSEES Ali CONSEII. 
DE SEClIRITE PAR I.'.4SSkMUI.EE GENER\LE 
SOl'S FORIIE DE RL'SOIUTIOXS 

[NOTE. - Durant la periode consideree, l'Assemblee 
generale a adresse au Conseil de securite plusieurs re- 
commandations concernant des questions deja inscrites 
a l'ordre du jour du Conseil. Un titre plus approprie a 
donc ete donne a la derniere colonne du tableau ci- 
apres.] 

z7 Resolution 245 (1968) du 25 janvier 1968, quatrieme 
alinea du preambule (voir S/INF/23/Rev.I, p. 1 et 2). 

28 S/8394, DOC. DO., 23s annee, Suppl. de janv.-mars 1968, 
o. 175 et 176. ^ 

zs Le texte de cette demande a ete ulterieurement distribue 
sons la cote S/8397, Doc. off. ,  23s onnee, Suppl. de janv.-mars 
10- n 177 et 17s -. . -. 

3"/8398 et Add.l/Rev.l et Add.2, Doc. off. ,  23e annee, 
Suppl. de janv.-mors 1968, p. 178 et 179. 

Z'Resolution 246 (1968) du 14 mars 1968. sixieme alinea 
du vreambule (voir S j 1 ~ ~ / 2 3 / R e v . l ,  o. 2 et 3 ) .  

an Conseil de sec<rite conformement aux paragraphes perti- 
nents des resolutions 2248 (S-V) et 2325 (XXII) de 1'Assem- 
blee generale (voir S/8524, Doc. off . ,  23e annee, Suppl. d'ovr.- 
juin 1968, p. 109 et 110). 
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TABLEAU DES RECOMMANDATiONS 

Obier der recommandalions 

1 2151(XXI) 
17 novembre 1966 

2 2184(XXI) 
12 decembre 1966 

3 2202 (XXI) 
16 decembre 1966 

4 2262 (XXII) 
3 novembre 1967 

La situation en Rhodesie du Sud 

La situation dans les territoires africains admi- 
nistres par le Portugal 

La politique d'apartheid du Gouvernement de 
la Republique sud-africaine 

La situation en Rhodesie du Sud 

5 2270 (XXII) 
17 novembre 1967 

6 2307 (XXII) 
13 decembre 1967 

7 2324 (XXII) 
16 decembre 1967 

8 2325 (XXII) 
16 decembre 1967 

9 2383 (XXIII) 
7 novembre 1968 

10 2395 (XXIII) 
29 novembre 1968 

11 2396 (XXIII) 
2 decembre 1968 

12 2403 (XXIII) 
16 decembre 1968 

13 2479 (XXIII) 
21 decembre 1968 

La situation dans les territoires africains admi- 
nistres par le Portugal 

La politique d'apartheid du Gouvernement de 
la Republique sud-africaine 

La situation dans le Sud-Ouest africain (deten- 
tion et proces de ressortissants du Sud-Ouest 
africain) 

La question du Sud-Ouest africain 

La situation en Rhodesie du Sud 

La situation dans les territoires africains admi- 
nistres par le Portugal 

La politique d'apartheid du Gouvernement de 
la R6pnblique sud-africaine 

La situation en Namibie 

Les langues de travait du Conseil de securite 

A entrepris l'examen de la question a sa 13318 
seance, sur une demande en date du 5 de- 
cembre 1966, emanant du Royaume-Uni 
(W7610) a 

Neant 

Neant 

A entrepris l'examen de la question a sa 1399% 
seance, sur une demande en date du 12 mars 
1968 emanant de 36 Etats Membres 
(S/8454) 

Neant 

Neant 

A entreilris l'examen dz la auestion a sa 13878 
seance, sur une demande-en date des 24 et 
25 janvier 1968 emanant de 53 Etats Mem- 
bres (S/8355) 

Neant 

Neant 

Neant 

Neant 

A entrepris l'examen de la question a sa 1464e 
seance, sur une demande en date du 14 mars 
1969 *emanant de 45 Etats Membres (S/9090 
et Add.l et 2) 

A inscrit ia question a son ordre du jour, a sa 
1463e seance, le 24 janvier 1969, sur une 
demande de ?URSS en date du 16 janvier 
1969 (S/8967) et une demande de l'Espagne 
en date du 16 janvier 1969 (S/8968) 

- 

a11 n'y a pas necessairement lieu de conclure que le Conseil de securite a agi en l'espece a la suite de la recommandation de 
i'Assemblee generale. 

G. - RAPPORTS DU CONSEIL DE SECURITE Le Conseil a d'autre part transmis a l'Assemblee 
A L'ASSEMBLEE GENERALE generale ses recommandations au sujet de plusieurs 

demandes d'admission conformement au paragraphe 
Article 24, paragraphe 3, de la Charte 2 de l'article 60 de son reglement interieur provisoire. 

- L ~  couseil de securite soumet pour examen des AU cours de la periode consideree, le Conseil n'a pas 
rapports et le cas echeant, des rapports soumis a l'Assemblee generale de rapport special rela- 
speciaux a l'Assemblee generale." tif a la question de l'admission d'un nouveau membre, 

conformement au paragraphe 3 de l'article 60 du regle- [NOTE. - Conformement a l'Article 24, paragraphe ment interieur provisoire.I 3. le Conseil de securite a continue. vendant la veriode 
consideree, a soumettre des rapports annuels a l'Assem- 

84Gnyane (A/6353, 21 juin 1966); Botswana (A/6469, 14 
octobre 1966); Lesotho (A/6470, 14 octobre 1966); Barbade 

as Les railiiorts annuels ont ete a~ilrouves oar le Conseil de (Al6559. 7 decembre 1966): Yemen du Sud lAl6976. 12 de- ~~ , - -  ~- 
securite au%-seances suivantes tenuei en pri<e : 218 rapport, Cembre 1967); Maurice (~77083 ,  19 avril 1968); Souaziland 
1334e seance, 13 decembre 1966; 22" rapport, 136Se seance, 27 (A/7231, 11 septembre 1968); et Guinee equatoriale (A/7310, 
septembre 1967; et 23* rapport, 1459  seance, 30 septembre 6 novembre 1968). Pour l'examen de ces demandes d'admis- 
1968. sion par le Conseil de securite, voir chap. VIX. p. 89. 

Deuxieme partie 

**RELATIONS AVEC LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
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Troisieme partie 

RELATIONS AVEC LE CONSEIL DE TUTELLE 

**A.-PROCEDURE RJIViE EN VERTIJ Dl1 PARA- 

U. - CO.\IMLINI<:ATlON VE QUESTIONN.\IRES El' 
RAPPORTS .AU CONSEII. 1)E SECURITE PAR 1.k: 
CONSEII. IJE TUTEI.1.E 

Pendant la periode consideree, le Conseil de tutelle 
n'a pas communique de questionnaire au Conseil de 
securite. Les rapports du Conseil de tutelle sur i'exer- 
cice de ses fonctions a i'egard des zones strategiques 
sous tutelle out donc continue d'etre etablis sur Ia base 
du questionnaire revise transmis au Conseil de securite 
le 24 juillet 1953 3J. 

Entre le 1" janvier 1966 et le 31 decembre 1968, 
le Secretaire general a transmis au Conseil de securite 

86 Le questionnaire revise a ete de nouveau modifie a la 
1166r seance du Conseil de tutelle, le 7 juillet 1961. Le docu- 
ment a ete distribue sous la cote T/lOlO/Rev.l. 

les rapports suivants du Conseil de tutelle sur le Terri- 
toire sous tutelle des Iles du Pacifique, qui demeure le 
seul Territoire designe comme zone strategique : 

Dix-huitieme rapport, adopte pendant la trente- 
troisieme session du Conseil de tutelle, le 26 juillet 
1966 36. 

Dix-neuvieme rapport, adopte pendant la trente- 
quatrieme session du Conseil de tutelle, le 29 juin 
1967 a7. 

Vingtieme rapport, adopte pendant la trente-cinquieme 
session du Conseil de tutelle, le 18 juin 1968 

seS/7425, Dac. off . ,  2 1 s  annee, Suppl. s p k i a l  no 1, p. 1 a 
79. 

37 S/8020, DOC. off . ,  22e annee, Suppl. special no 1, p. 1 a 
01 
,d. 

ssSI8713, Dac. off.,  2 3 e  annee, Suppl. special no I ,  p. 1 a 
73. 

Quatrieme partie 

**RELATIONS AVEC LA COUR IMERNATIONALE DE JUSTICE 

Cinquieme partie 

**RELATIONS AVEC LE COMITE D'ETAT-MAJOR 




